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RÈGLEMENT DE LA CONSULTATION 
  
 

ACCORD-CADRE DE MAÎTRISE D'OEUVRE 
 
 
 

 

ACCORD CADRE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA REFECTION 
DES TOITURES DES BATIMENTS DE LA VILLE DE VANNES y 

compris REMISE EN ETAT DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 
SITUEES EN TOITURE ET IMPLANTATION DE PANNEAUX 

PHOTOVOLTAIQUES 

 

  

 

 

Date et heure limites de réception des offres 

 

Mardi 10 novembre 2026 à 12:00 
 
 
 



 

L'ESSENTIEL DE LA PROCÉDURE 
 
 

 

Objet 
 

ACCORD CADRE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA REFECTION 
DES TOITURES DES BATIMENTS DE LA VILLE DE VANNES y 
compris REMISE EN ETAT DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 
SITUEES EN TOITURE ET IMPLANTATION DE PANNEAUX 
PHOTOVOLTAIQUES 

 

 

Mode de passation Procédure adaptée ouverte 

 

 

Type de contrat Accord-cadre à marchés subséquents 

 

 

Délai de validité des 
offres 

120 jours 

 

 

Forme de groupement 
Aucune forme de groupement imposée à l'attributaire 

 

 

Variantes Sans 

 

 

PSE Sans 

 

 

Clauses sociales Sans 

 

 

Clauses 
environnementales 

Avec 

 

 

Durée / Délai 4 ans 

 

 

Négociation Avec 

 

 

Visite sur site Visites selon marchés subséquents 
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1 - Objet et étendue de la consultation 
  

1.1 - Objet 

La présente consultation concerne l’ACCORD CADRE DE MAITRISE D'OEUVRE POUR LA REFECTION DES 
TOITURES DES BATIMENTS DE LA VILLE DE VANNES y compris REMISE EN ETAT DES INSTALLATIONS TECHNIQUES 
SITUEES EN TOITURE ET IMPLANTATION DE PANNEAUX PHOTOVOLTAIQUES 
 
Lieu(x) d'exécution : 
VANNES 
56000 Vannes 

1.2 - Mode de passation 

La procédure de passation utilisée est la procédure adaptée ouverte. Elle est soumise aux dispositions des 
articles L. 2123-1 et R. 2123-1 1° du Code de la commande publique. 

1.3 - Type et forme de contrat 

L'accord-cadre avec maximum est passé en application des articles L. 2125-1 1°, R. 2162-1 à R. 2162-12 du 
Code de la commande publique. 

Il sera attribué à 3 opérateurs économiques (sous réserve d'un nombre suffisant d'offres). 

A NOTER : L’ensemble de la mission DIAG/FAISABILITE sera attribué par marché subséquent n°1 à l’un de ces 3 
opérateurs économiques, simultanément à la notification de l’accord-cadre, et pour la durée de l’accord-cadre. 

 Marché subséquent n°1 (sélectionné parmi les 3 attributaires de l’accord-cadre selon les critères 
énoncés à l’article 1-4 a) du CCAP) : Missions DIAG/FAISABILITE pour la réfection des toitures 

 Marchés subséquents suivants : Mission complète de maîtrise d’œuvre (ESQ, APS, APD, PRO, ACT, 
VISA, DET, OPC, AOR, DQO). 

Le montant maximal de l’accord-cadre est fixé à 190 000€ HT pour toute la durée de l’accord-cadre (4 ans). 

1.4 - Décomposition de la consultation 

Il n'est pas prévu de décomposition en lots. 

1.5 - Nomenclature 

La classification conforme au vocabulaire commun des marchés européens (CPV) est : 
 

Code principal Description 

71221000-3 Services d'architecte pour les bâtiments 

  

1.6 - Réalisation de prestations similaires 

Le pouvoir adjudicateur se réserve la possibilité de confier ultérieurement au titulaire de l'accord-cadre, en 
application des articles L. 2122-1 et R. 2122-7 du Code de la commande publique, un ou plusieurs nouveaux 
accords-cadres ayant pour objet la réalisation de prestations similaires. 
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2 - Conditions de la consultation 
  

2.1 - Délai de validité des offres 

Le délai de validité des offres est fixé à 120 jours à compter de la date limite de réception des offres. 

2.2 - Forme juridique du groupement 

Le pouvoir adjudicateur ne souhaite imposer aucune forme de groupement à l'attributaire de l'accord-cadre. 

Toutefois, l’équipe de Maîtrise d’œuvre AFFECTEE A L’OPERATION sera à minima composée d’: 

- un architecte inscrit à l’ordre des architectes, ou équivalent (mandataire du groupement) ;  
- un BET structure (béton armé, bois, métallique) 
- un BET fluides (électricité, courants faibles, ventilation, chauffage, panneaux photovoltaïques) 
- un économiste, 
- un OPC (la personne qui assurera la mission OPC devra être une personne physique distincte de 
l’architecte mandataire), 
- un écologue (ou Formation de maitrise d’œuvre écoresponsable, ou « Compétence d’accompagnement 
à la biodiversité »).  

 

 

La compétence de l’écologue ou la personne en charge de ce diagnostic sera justifiée par :  
- Une qualification OPQIBI 07.01 (Étude de la biodiversité et des écosystèmes) ou 21.05 (Ingénierie des écosystèmes) ;  
- À défaut, sera pris en compte la formation initiale (titulaire d’un diplôme de niveau I de l’éducation nationale en 
écologie ou biologie) et/ou l’expérience (réalisation de diagnostics écologiques sur au moins 2 opérations) dans une 
démarche de type AMO Effinature ou BiodiverCity. »  

 
 

Une offre ne respectant pas ces conditions sera déclarée irrégulière et sera donc rejetée. 

 
 

2.3 - Variantes 

Les candidats ont l'obligation de répondre à la solution de base, ils ne peuvent pas présenter de variantes. 
 

2.4 - Développement durable 

Cette consultation comporte des conditions d'exécution à caractère environnemental dont le détail est indiqué 
dans le CCAP. Le respect de ces dispositions est une condition de la conformité de l'offre. Une offre 
comportant des réserves ou ne respectant pas ces conditions d'exécution particulières sera déclarée 
irrégulière au motif du non-respect du cahier des charges. 
 
Chaque titulaire concerné devra mettre en œuvre tous les moyens dont il dispose pour respecter ces objectifs 
de développement durable dans le cadre de l'exécution des prestations. 

3 - Les intervenants 
  

3.1 - Contrôle technique 

Le contrôle technique est assuré par : 

APAVE NORD OUEST SAS 
PIBS 
PLACE ALBERT EINSTEIN 
56038 VANNES 
Tél. : 02.97.68.15.15 
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3.2 - Sécurité et protection de la santé des travailleurs 

La coordination sécurité et protection de la santé pour cette opération de niveau II ou III (selon marchés 
subséquents) sera assurée par : 

COORDEF INGENIERIE 
20 RUE D'ISLY 
35000 RENNES 
 
 

4 - Conditions relatives au contrat 
  

4.1 - Durée du contrat ou délai d'exécution 

La durée du contrat est fixée au CCAP. 

4.2 - Modalités essentielles de financement et de paiement 

Les sommes dues au(x) titulaire(s) et au(x) sous-traitant(s) de premier rang éventuel(s) de l'accord-cadre 
seront payées dans un délai global de 30 jours à compter de la date de réception des factures ou des demandes 
de paiement équivalentes. 

4.3 - Confidentialité et mesures de sécurité 

Les candidats doivent respecter l'obligation de confidentialité et les mesures particulières de sécurité prévues 
pour l'exécution des prestations. 
 
L'attention des candidats est particulièrement attirée sur les dispositions du Cahier des clauses administratives 
particulières qui énoncent les formalités à accomplir et les consignes à respecter du fait de ces obligations de 
confidentialité et de sécurité. 

5 - Contenu du dossier de consultation 
  

Le dossier de consultation est disponible gratuitement à l'adresse électronique suivante : 
https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise Affaire S26AC-MOE-TOIT 

 
- Le règlement de la consultation (RC) 
- L'acte d'engagement (AE) et ses annexes - A COMPLETER 
- Le cahier des clauses administratives particulières (CCAP) 
- Le cahier des clauses techniques particulières (CCTP) 
- Le cadre de développement durable (CDD) - A COMPLETER  
- Le cadre de développement durable (CDD) spécifique à la mission DIAG - A COMPLETER  
- le bordereau des prix unitaires (BPU) pour mission DIAG - A COMPLETER 
- le bordereau des prix unitaires (BPU) pour les autres missions MOE - A COMPLETER 
- Le cadre de références - A COMPLETER 
 
Pièces spécifiques relatives au Centre Social et Culturel de Kercado (servant uniquement à l’analyse des 
offres) :  

- Les pièces techniques 
- La Fiche synthèse (volet 1) et la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF – volet 2) - A 

COMPLETER 
 
   Il est fortement conseillé au candidat de fournir, au moment du téléchargement, une adresse mail valide afin 
d'être informé immédiatement de toute modification éventuelle de la consultation.  

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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Le pouvoir adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation 
au plus tard 7 jours avant la date limite de réception des offres. Ce délai est décompté à partir de la date 
d'envoi par le pouvoir adjudicateur des modifications aux candidats ayant retiré le dossier initial. Les candidats 
devront alors répondre sur la base du dossier modifié sans pouvoir n'élever aucune réclamation à ce sujet. 
 
Si, pendant l'étude du dossier par les candidats, la date limite de réception des offres est reportée, la 
disposition précédente est applicable en fonction de cette nouvelle date. 

6 - Présentation des candidatures et des offres 
  

Le pouvoir adjudicateur applique le principe "Dites-le nous une fois". Par conséquent, les candidats ne sont 
pas tenus de fournir les documents et renseignements qui ont déjà été transmis dans le cadre d'une 
précédente consultation et qui demeurent valables. 

Les offres des candidats seront entièrement rédigées en langue française et exprimées en EURO. 
Si les offres des candidats sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une 
traduction en français, cette traduction doit concerner l'ensemble des documents remis dans l'offre. 
 
 

6.1 - Documents à produire  

Chaque candidat aura à produire un dossier complet comprenant les pièces suivantes : 
 

Pièces de la candidature telles que prévues aux articles L. 2142-1, R. 2142-3, R. 2142-4, R. 2143-3 et R. 2143-4 
du Code de la commande publique : 

 
Renseignements concernant la situation juridique de l'entreprise : 

Libellés 
 Lettre de candidature et d’habilitation (DC1 ou forme libre) 

 Les documents relatifs aux pouvoirs de la personne habilitée pour engager le candidat (DC2 ou 

forme libre) 

 Déclaration sur l’honneur pour justifier que le candidat n’entre dans aucun des cas des 

interdictions de soumissionner 

 Renseignements sur le respect de l'obligation d'emploi mentionnée aux articles L. 5212-1 à L. 

5212-11 du Code du travail 

 Copie du ou des jugements prononcés, si le candidat est en redressement judiciaire. 
 Les habilitations du mandataire par ses cotraitants en cas de groupement 

  
Renseignements concernant la capacité économique et financière de l'entreprise : 

Libellés Signature 

 Déclaration concernant le chiffre d'affaires global et le chiffre d'affaires concernant les 

prestations objet du contrat, réalisées au cours des trois derniers exercices disponibles 
Non 

  
Renseignements concernant les références professionnelles et la capacité technique de l'entreprise : 

Libellés Signature 

 Liste des principales prestations effectuées au cours des trois dernières années, 

indiquant le montant, la date et le destinataire. Elles sont prouvées par des attestations 

du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat 

Non 

 Qualifications demandées ou références détaillées, explicites et pertinentes pour des 

travaux équivalents avec certificats de capacité complets des maîtres d’ouvrage. 

 Habilitations 

Non 
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Pour présenter leur candidature, les candidats peuvent utiliser les formulaires DC1 (lettre de candidature) et 
DC2 (déclaration du candidat). Ces documents sont disponibles gratuitement sur le site 
www.economie.gouv.fr. 
 
Ils peuvent aussi utiliser le Document Unique de Marché Européen (DUME). 

Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d'autres opérateurs économiques sur 
lesquels il s'appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet 
opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le pouvoir adjudicateur. En outre, pour justifier qu'il 
dispose des capacités de cet opérateur économique pour l'exécution des prestations, le candidat produit un 
engagement écrit de l'opérateur économique. 

 

Pièces de l'offre : 

 

 

Libellés des documents à remettre dûment complétés 

 

 

 A / L'acte d'engagement (AE) et ses annexes (pièce n°1 du DCE) 

  

Pièces servant à l’analyse des offres pour l’attribution de l’accord-cadre (selon critère énoncés à l’article 
8-2 du présent Règlement de la Consultation) :  
 

 B / Le cadre de développement durable (CDD) (10 pages maximum) (pièce n°4 du DCE) 

 C / Le bordereau des prix unitaires (BPU) pour les autres missions MOE (pièce n°7 du DCE) 

 D / Le cadre de références (pièce n°8 du DCE) 

 E / La Fiche synthèse et la Décomposition du Prix Global et Forfaitaire (DPGF) pour le chantier type du 
Centre Social de Kercado (sert uniquement pour l’analyse des offres) (pièce n°9 du DCE) 

 F / Un mémoire technique (30 pages maximum) dédiés à l’opération pour le chantier type du 
Centre Social de Kercado décrivant : 

 - les moyens humains (effectifs, personnes référentes, suppléances, CV comportant les 
diplômes…) en phase conception et exécution des travaux, y compris pour la démarche  
de développement durable, et les expériences professionnelles du personnel affecté au 
projet 

 - la méthodologie d’organisation, et coordination et d’intervention du candidat  

  

Pièces servant à l’analyse des offres pour l’attribution du Marché Subséquent n°1 – MISSION DIAG 
(selon critères énoncés à l’article 1-4-a) du CCAP) :  
 

  G / Le cadre de développement durable (CDD) spécifique à la mission DIAG (10 pages maximum) 
(pièce n°5 du DCE) 

 H / Le bordereau des prix unitaires (BPU) pour mission DIAG (pièce n°6 du DCE) 

 I / Un mémoire technique (30 pages maximum) décrivant les expériences et moyens humains 
ainsi que la méthodologie d’organisation, de coordination, d’intervention dédiés spécifiquement 
à la mission DIAG/FAISABILITE, avec la remise d’un exemple de rapport pour cette mission. 
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Il est demandé aux candidats de remplir les fichiers excel fournis et de rendre ces documents en version excel 
et pdf. Il est demandé de ne pas modifier les fichiers. Seul l’ajout de lignes horizontales est autorisé. 

L'offre, qu'elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-
traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer les prestations dont la sous-traitance est 
envisagée, la dénomination et la qualité des sous-traitants.  

6.2 - Visites sur site 

Selon les marchés subséquents. 
 

7 - Conditions d'envoi ou de remise des plis 
  

Les plis devront parvenir à destination avant la date et l'heure limites de réception des offres indiquées sur la 
page de garde du présent document. 

7.1 - Transmission électronique 

La transmission des documents par voie électronique est effectuée sur le profil d'acheteur du pouvoir 
adjudicateur, à l'adresse URL suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise Affaire S26AC-MOE-
TOIT 
Le pli doit contenir deux dossiers distincts comportant respectivement les pièces de la candidature et les 
pièces de l'offre définies au présent règlement de la consultation. 
 
Chaque transmission fera l'objet d'une date certaine de réception et d'un accusé de réception électronique. 
A ce titre, le fuseau horaire de référence est celui de (GMT+01:00) Paris, Bruxelles, Copenhague, Madrid. Le 
pli sera considéré « hors délai » si le téléchargement se termine après la date et l'heure limites de réception 
des offres. 
 
Si plusieurs plis sont transmis successivement par le même candidat, seul le dernier pli transmis dans le délai 
imparti est pris en compte par l'acheteur. Il doit par conséquent contenir l'ensemble des pièces exigées au titre 
de la présente consultation. 

Le pli peut être doublé d'une copie de sauvegarde transmise dans les délais impartis, sur support physique 
électronique (CD-ROM, DVD-ROM, clé usb) ou sur support papier. Cette copie doit être placée dans un pli 
portant la mention « copie de sauvegarde », ainsi que le nom du candidat et l'identification de la procédure 
concernée. Elle est ouverte dans les cas suivants : 
- lorsqu'un programme informatique malveillant est détecté dans le pli transmis par voie électronique ; 
- lorsque le pli électronique est reçu de façon incomplète, hors délai ou n'a pu être ouvert, à condition que sa 
transmission ait commencée avant la clôture de la remise des plis. 
 
La copie de sauvegarde peut être transmise ou déposée à l'adresse suivante : 
Service de la Commande Publique - place Maurice Marchais - BP 509 - 56019 VANNES 
 

Aucun format électronique n'est préconisé pour la transmission des documents. Cependant, les fichiers 
devront être transmis dans des formats largement disponibles. 

La signature électronique des documents n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. La signature 
électronique du contrat par l'attributaire n'est pas exigée dans le cadre de cette consultation. 

Après attribution, les candidats sont informés que l'offre électronique retenue sera transformée en offre 
papier, pour donner lieu à la signature manuscrite de l'accord-cadre par les parties. 

Les frais d'accès au réseau et de recours à la signature électronique sont à la charge des candidats. 
 

https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise
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Pensez à anticiper votre dépôt plusieurs heures avant l'heure limite 
 

 

  

 

  
7.2 - Transmission sous support papier 

La transmission des plis par voie électronique est imposée pour cette consultation. Par conséquent, la 
transmission par voie papier n'est pas autorisée. 

8 - Examen des candidatures et des offres 
  

8.1 - Sélection des candidatures 

Les candidatures conformes et recevables seront examinées, à partir des seuls renseignements et documents 
exigés dans le cadre de cette consultation, pour évaluer leur situation juridique ainsi que leurs capacités 
professionnelles, techniques et financières. 

8.2 - Attribution des accords-cadres 

Le jugement des offres sera effectué dans les conditions prévues aux articles L.2152-1 à L.2152-4, R. 2152-1 
et R. 2152-2 du Code de la commande publique et donnera lieu à un classement des offres. 
 
Les critères retenus pour le jugement des offres de l’accord-cadre sont pondérés de la manière suivante : 
 

Critères Pondération 

1-Prix des prestations 40.0 

Prix du chantier spécifique Centre Social et Culturel de Kercado 40.0 

2-Valeur technique 50.0 

Adéquation des expériences et moyens humains dédiés au chantier spécifique Centre 
Social et Culturel de Kercado 

20.0 

Méthodologie d’organisation, de coordination, d’intervention consacrée au chantier 
spécifique Centre Social et Culturel de Kercado 

15.0 

Cohérence des temps consacrés aux différentes phases du chantier spécifique Centre 
Social et Culturel de Kercado 

15.0 

3-Performances en matière de protection de l'environnement 10.0 

Sensibilisation du cabinet aux démarches environnementales pour la gestion de ce 
marché 

2.0 

Intégration du développement durable pour le projet de travaux de réfection de toiture 
du Centre Social de Kercado 

7.0 

Toute autre mesure de protection de l’environnement pour l’exécution des prestations 
objet du marché 

1.0 

  

CRITERES 

 Le critère « Prix du chantier spécifique Centre Social et Culturel de Kercado » sera apprécié sur la base de la 
DPGF complétée par le candidat conformément à l’article 6.1 du présent règlement de la consultation (pièce 
E – volet 2). 

Dans le cas où des erreurs purement matérielles (de multiplication, d'addition ou de report) seraient 
constatées dans l'offre du candidat, l'entreprise sera invitée à confirmer l'offre rectifiée ; en cas de refus, son 
offre sera éliminée comme non cohérente. 
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 Les sous-critères « Adéquation des expériences et moyens humains dédiés à l’opération » et « Méthodologie 
d’organisation, de coordination, d’intervention consacrée à l’opération » seront appréciés sur la base du cadre 
des références (pièces D) et du mémoire technique (pièce F) complétés par le candidat conformément à l’article 
6.1 du présent règlement de la consultation. 

 Le sous-critère « Cohérence des temps consacrés aux différentes phases » sera apprécié sur la base de la 
fiche synthèse complétée par le candidat conformément à l’article 6.1 du présent règlement de la consultation 
(pièce E – volet 1) 

 Le critère « Performance en matière de protection de l’environnement » sera apprécié sur la base du cadre 
de développement durable complété par le candidat conformément à l’article 6.1 du présent règlement de la 
consultation (pièce B). Formuler la réponse dans le cadre de réponse sans renvoi à un mémoire et limiter la 
réponse à 10 pages maximum (format non respecté = note maximum bloquée à 50% maximum de la note 
maximum). 
 

8.3 - Suite à donner à la consultation 

Après examen des offres, le pouvoir adjudicateur engagera des négociations par mail et/ou présentiel-visio, 
avec le (ou les) meilleur(s) candidat(s) classé(s). 
 
L'attribution des accords-cadre est prononcée par le pouvoir adjudicateur. 

Le ou les candidats attributaires d'un accord-cadre seront donc retenus à titre provisoire en attendant la 
production des certificats et attestations des articles R. 2143-6 à R. 2143-10 du Code de la commande 
publique, qui seront à nouveau demandés lors de l'attribution d'un marché subséquent. Le délai imparti par 
le pouvoir adjudicateur pour remettre ces documents ne pourra être supérieur à 10 jours. 
Le cas échéant, une attestation d'assurance décennale devra également être produite dans le même délai 
pour chaque marché subséquent. 

9 - Récompenses 
  

Sans objet 

10 - Renseignements complémentaires 
  

10.1 - Adresses supplémentaires et points de contact 

Pour tout renseignement complémentaire concernant cette consultation, les candidats transmettent 
impérativement leur demande par l'intermédiaire du profil d'acheteur du pouvoir adjudicateur, dont l'adresse 
URL est la suivante : https://marches.megalis.bretagne.bzh/entreprise Affaire S26AC-MOE-TOIT (affaire suivie 
par S. LETORT 02 97 01 61 69). 
 
Cette demande doit intervenir au plus tard 7 jours avant la date limite de remise des plis. 

Une réponse sera alors adressée, à toutes les entreprises ayant retiré le dossier ou l'ayant téléchargé après 
identification, 4 jours au plus tard avant la date limite de remise des plis. 

10.2 - Procédures de recours 

Le tribunal territorialement compétent est le Tribunal Administratif de Rennes - 3 contour de la Motte - 35044 
RENNES. 
 

 
Les voies de recours ouvertes aux candidats sont les suivantes :  
- Référé pré-contractuel prévu aux articles L.551-1 à L.551-12 du Code de justice administrative (CJA), et 
pouvant être exercé avant la signature du contrat. 
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- Référé contractuel prévu aux articles L.551-13 à L.551-23 du CJA, et pouvant être exercé dans les délais 
prévus à l'article R. 551-7 du CJA. 
- Recours pour excès de pouvoir contre une décision administrative prévu aux articles R. 421-1 à R. 421-7 du 
CJA, et pouvant être exercé dans les 2 mois suivant la notification ou publication de la décision de l'organisme 
(le recours ne peut plus, toutefois, être exercé après la signature du contrat). 
- Recours de pleine juridiction ouvert aux tiers justifiant d’un intérêt lésé, et pouvant être exercé dans les deux 
mois suivant la date à laquelle la conclusion du contrat est rendue publique. 

Pour obtenir des renseignements relatifs à l'introduction des recours, les candidats devront s'adresser à : 
Greffe du Tribunal Administratif de Rennes - 3 contour de la Motte - 35044 RENNES. 


